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Contributeurs fiscaux et financement de l'état social – un partenariat à entretenir

La politique sociale ne peut être efficace et couronnée de succès que si elle repose sur des bases économiques
solides, respectivement sur un équilibre des coûts et des dépenses. Qu’elle se finance sur des ressources
actuelles et disponibles et ne reporte pas ses coûts sur les générations futures est, certainement, la première
condition à laquelle elle doit répondre.

L’équilibre des budgets de fonctionnement de la collectivité dépend, outre d’un contrôle efficace des dépenses
publiques, de recettes importantes et régulières pour les financer. Bien que ces recettes ne puissent pas être
garanties à long terme, leurs sources peuvent en tous cas être entretenues par des conditions-cadre favorisant
le développement d’entreprises, la création d’emplois et le maintien, voire l’augmentation de la présence de
contributeurs importants au budget de l’Etat.

L’équilibre entre les objectifs et les contraintes d’un système social basé sur la redistribution, d’une part, et sur
une attractivité suffisante pour assurer la présence des contributeurs à cette redistribution, d’autre part, doit faire
l’objet d’un ajustement permanent, entretenu par le dialogue et l’écoute entre les acteurs concernés, aux plans
économique et politique.

Pyramide fiscale à Genève

Pour illustrer cet équilibre et sa relative fragilité, il convient de rappeler quelques chiffres clés concernant le
canton de Genève. Alors qu’environ 25% des contribuables personnes physiques, soit un foyer fiscal sur quatre,
ne sont pas contributeurs de fait, ce qui est en partie lié à la situation économique de ces personnes mais aussi,
sans doute, à l’importance du seuil d’imposition actuel (seuil prenant la forme du rabais d’impôt), il est notoire
que la pyramide des contribuables, qu’elles soient personnes physiques ou morales, est des plus pointues.

Ainsi, s’agissant des personnes physiques, qui ont assuré des recettes fiscales de F 3'226 millions en 2006 1, il
faut rappeler qu’environ 3% d’entre elles assurent le tiers de l’impôt sur le revenu alors que 1% assure environ
60% de l’impôt sur la fortune.

Une vision plus large de cette pyramide n’est pas plus rassurante puisqu’elle laisse constater que ce sont
environ 15% des contribuables qui contribuent à plus de 62% de l’impôt sur le revenu 2.

S’agissant des personnes morales, qui ont assuré des recettes fiscales de F 1'315 millions en 2006 3, le constat
est similaire puisque 2 à 3% d’entre elles assurent environ 80% de l’impôt sur le bénéfice alors qu’environ 3%
d’entre elles assurent 82% et plus, de l’impôt sur le capital 4.

Au rang des contributeurs principaux, se trouve évidemment une grande part des acteurs de la place financière,
dans une acception large, c’est-à-dire incluant les activités bancaires ou financières au sens propre, mais
également, par exemple, les activités exigeant des financements importants, comme celles déployées par les
sociétés de négoce international, très présentes dans notre canton (ce sont plus de 500 sociétés de trading –
céréales et pétrole notamment, qui sont basées ou représentées à Genève) 5, Ces activités génèrent une
fiscalité à plusieurs niveaux et notamment à celui de l’entreprise et à celui des employés.

1 Cf Comptes d’Etat 2006
2 Respectivement 29.51% des contribuables paient 79.75% de l’impôt sur le revenu
3 Cf Comptes d’Etat 2006
4 Source Rapport de gestion 2004 et 2005 du canton de Genève
5 Fondation Genève place financière, Genève, Plaque tournante du négoce international
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Il faut rappeler la présence à Genève et l’importance de ces activités économiques au sens large, c’est dire la
nécessité qu’il y a à maintenir mais également à consolider les conditions-cadre de notre économie, en
particulier sous l’angle fiscal, pour les personnes physiques, employeurs comme employés et pour les
personnes morales.

La fiscalité comme instrument de soutien à l’économie

Au service de la redistribution, la fiscalité doit également soutenir et accompagner l’économie, de sorte à rester
attractive et de permettre, par conséquent, d’alimenter le budget de l’Etat en favorisant la présence de ses
contributeurs.

Au plan international, il convient de suivre l’évolution de l’économie mondiale, afin de favoriser l’implantation en
Suisse de nouvelles activités. Il faut saluer ici l’attention particulière que portent les autorités fédérales à la
recherche de solutions attractives pour l’établissement de gestionnaires de fonds en Suisse 6, domaine qui
illustre bien par ailleurs l’importance qu’il y a à faire partie de la compétition et non pas seulement à en suivre
passivement les effets.

Au plan national, la fiscalité n’est pas non plus un domaine statique, ainsi que nous l’a montrée la votation
populaire du 24 février dernier dont le débat principalement axé sur l’imposition des dividendes, a sans doute
conduit à son succès mitigé.

Pourtant, un élément important de cette réforme concerne l’imposition du capital, respectivement sa pondération
par imputation de l’impôt sur le bénéfice. Or, une diminution du poids de l’impôt frappant directement l’entreprise
est certainement aussi importante pour favoriser le développement du tissu économique que l’imposition réduite
des dividendes. Gageons que ce point sera débattu lorsqu’il sera question de transcrire les effets de la Réforme
dans le droit cantonal.

Enfin, une approche globale ne saurait se faire sans considérer la fiscalité des employés, pour lesquels le poids
de l’impôt est élevé et pourrait le devenir plus encore si l’évolution des pratiques cantonales, liée aux contraintes
du Nouveau certificat de salaire en particulier, ne devait pas trouver de répercussions dans les barèmes
d’imposition.

Ces éléments, qui mettent en regard politique sociale et capacité à la financer ne doivent pas être observés de
manière séparée mais considérés comme deux éléments complémentaires, à l’instar d’un partenariat.

Stéphane Tanner
Counsel - Shellenberg Wittmer
Ancien Directeur général de l'Administration Fiscale Cantonale

Genève, le 27.02.08

6 Cf. communiqué de presse du département fédéral des finances "Dialogue sur la place financière suisse", www.news.admin.ch


